
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Réunion Sauvons l'Europe –  

collectif Ile-de-France du 14/12/2007 
 
 

En présence de M. Marcel GRIGNARD 
Secrétaire national de la CFDT 

 
 
 
Marcel Grignard 
 
Le Traité de Lisbonne est une bonne nouvelle. 
Le Traité de Nice, tout comme le TCE, ont été imposés aux nouveaux pays entrant de l'UE. 
Chacun des 27 Etats membres ont participé à l'élaboration du Traité de Lisbonne. 
 
L'Europe ne va pas bien. Elle n'arrive pas à trouver l'intérêt commun. On reste sur des 
intérêts d'Etats (ex : Galiléo et l'absence de position commune de l'Eurozone). 
L'Europe ne répond pas à l'esprit de la construction européenne. 
Le Traité de Lisbonne accorde certes un rôle accru aux citoyens et au Parlement, mais cela 
n'est pas suffisant. 
 
Le référendum  n'est pas le summum de la démocratie. 
L'engagement de la France de passer par la voie parlementaire était la condition pour que 
celle-ci fasse valoir son point de vue. 
De plus, le Traité est si complexe que les gens se prononceront sur la vision qu'ils ont du 
Traité. 
 
En fait, la façon dont fonctionne l'Europe n'intéresse pas les gens. Les organisations 
intermédiaires (CFDT, Sauvons l'Europe…) doivent être les passeurs de ce qu'est l'Europe. 
 
Henri Lastenouse 
 
La contexte  a changé entre les années 50 et aujourd'hui. Nous ne sommes plus dans les 30 
glorieuses… Les crises pétrolières sont passées par là… 
En outre, les promesses du Traité de Maastricht n'ont pas été tenues. Derrière l'Europe, il y 
a des choix. 
 
Marcel Grignard 
 
Sans même remonter à 1950, entre la mondialisation des années 90 et celle que nous vivons 
actuellement, les effets de la globalisation n'ont rien à voir. 
Et puis, l'Europe à 27, ce n'est pas l'Europe à 6. L'Europe doit poursuivre dans sa lancée mais 
inventer quelque chose d'autre. 
 



Jean-Luc Mathieu 
 
Plus personne ne parle d'Europe fédérale. Faut-il construire autre chose au sein de l'Europe ? 
(cf. Verhofstadt)  
 
 
Marcel Grignard 
 
La vraie question c'est : comment est-ce que l'on avance? Je ne suis pas choqué à l'idée 
d'avoir des coopérations renforcées, mais il ne faut pas perdre le nord. 
Ex : l'Europe de l'énergie. Si on fait un marché unique de l'énergie avec les "grands" pays et 
leurs champions nationaux, abandonne-t-on les "petits" pays face à Gazprom? 
Autre exemple à l'envers : l'opt-out britannique sur la Charte : coup terrible porté à l'image 
de l'Europe. 
 
Il y a une crise des pays à tradition sociale-démocrate : il faut repenser des protections 
collectives dans le monde d'aujourd'hui. 
Il faut que les partis socialistes et les syndicats soient déconnectés. 
 
Fabien Chevalier 
 
Le problème n'est-il pas que les citoyens ont l'impression que l'Europe n'offre pas 
d'alternative au niveau des politiques menées? Le Traité de Lisbonne prévoit que le 
Président de la Commission européenne soit nommé en fonction du résultat des élections au 
Parlement. Cela permettra-t-il de clarifier la situation en ayant une politique européenne de 
gauche et une politique européenne de droite selon les cas? 
 
Marcel Grignard 
 
Il ne peut pas y avoir de politique de gauche ou de politique de droite car il n'y a pas de parti 
de gauche ou de parti de droite. La vision nationale ne fait pas sens au niveau européen. 
Le Parlement français n'a rien à voir avec le Parlement européen. Il faut trouver des 
compromis, dépasser les clivages pour trouver le sens commun. 
Un compromis ne peut pas se voir que du point de vue franco-français.  
Ex : la libre-circulation des étudiants ; cela pose des problèmes en Autriche et en Belgique. 
 
Jean-Paul Karsenty 
 
Il y a une distinction entre intérêt commun et intérêt général. Dans beaucoup de pays, 
l'intérêt général, c'est l'intérêt commun, mais pas en France. L'intérêt commun, c'est le 
compromis trouvé par le Parlement, mais on peut le rejeter en considérant qu'il est contraire 
à l'intérêt général. 
 
Marcel Grignard 
 
Pour moi, pas de distinction entre intérêt commun et intérêt général. Par contre, intérêt 
général et intérêt national sont différents. 
L'intérêt général se voit au regard des valeurs de l'Union. 
 
Barbara Bindner 
 
Aujourd'hui, on ne croit plus à une Europe sociale. 



Comment créer une vision égalitaire alors que l'on a que des exemples contraires autours de 
nous : Chine, Etats-Unis. 
Il faut bâtir une Europe du développement durable. 
 
Marcel Grignard 
 
Sur le développement durable, l'Europe avance plus vite que la France (cf. directive 
REACH). 
Dans 20-30 ans, le poids économique de l'UE dans le monde sera plus modeste. 
Mais que se passera-t-il d'ici là? Quelles seront les évolutions? On est dans un monde inédit, 
demain sera inédit. 
L'Europe n'arrive pas à penser son modèle social de demain. 
 
Il y a toujours des militants européens, hier comme aujourd'hui, ni plus ni moins. 
Cependant, ils sont aujourd'hui perdus car il n'y a pas de réponse politique globale.  


